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Etaient présents : 

REUNION ORDINAIRE DU 
17 décembre 2018 

Les points inscrits à l’ordre du jour de cette réunion étaient les suivants : 

• Approbation des procès-verbaux des réunions du Comi té d’Etablissement des 29 octobre et 
29 novembre 2018 (sous réserve d’une relecture préa lable par l’ensemble des participants) 

• Information sur la marche générale de l'Entreprise 
• Information consultation du Comité d’établissement sur le projet de transfert d'activités MOE Santé de  

Groupama Assurances Mutuelles vers le GIE Groupama Supports et Services – recueil d'avis 
• Information du Comité d'Etablissement sur le projet  de plan de développement des compétences 2019 

à Groupama Assurances Mutuelles dans le cadre de l’ information-consultation sur la politique sociale 
de l'entreprise, les conditions de travail et l'emp loi 

• Point sur la restauration sur le site de Nanterre 
• Information sur le partenariat avec Orange dans la télésurveillance 
• Présentation de la Cyber Sécurité 
• Information sur la gestion interne du CE 
• Emploi et temps de travail 
• Travaux des commissions et des Instances Représenta tives du Personnel 
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La Direction    Mme SANGLIER 

Mme NOLET 
M. MARTEL 
M. VECCHIONI 
Mme DESPLANCHE 
M. POURQUIE 
M. LEPAPE 
M. PROSPER 

 
Invité      M. KEREBEL 
 
La Délégation salariale 
 

Collège  Titulaires    Présent Absent Suppléants    Présent Absent 

 Nom Prénom Liste   Nom Prénom Liste   

non-
cadres 

GOSSELIN  Sylvie  CGT X  BOURDET Dominique CGT  X 

Cadres GUIBERT 
HEDOU 
GUELLEC 
 
MILON 
 
 
 
TALBOT 
LE DU 

Catherine 
Chantal 
Christian 
 
Catherine 
 
 
 
Renée-Lise 
Michel 

CFE-CGC  
CFE-CGC 
CFE-CGC 
 
CFDT 

 

 
CGT 
CGT 

X 
X 
X 
 
X 
 
 
 
X 
X 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEBETENCOURT 
JOUBERT 
 
 
BERTINA 
DEDESSUS-LE 
MOUSTIER 
 
CAUZARD 
FLIS 

Patrick 
Jacques 
 
 
Guy 
Yves 
 
 
Carole 
Jean-Noël 

CFE-CGC 
CFE-CGC 
 
 
CFDT 
CFDT 
 
 
CGT 
CGT 

X 
 
 
 
 
X 
 
 
X 
 
 

 
X 
 
 
X 
 
 
 
 
X 
 

 
Représentants désignés par les organisations syndic ales 
 

Syndicat Nom Prénom Présent Absent 
CFDT FERNET Marc X  
CFE/CGC FRANC Alain X  
CGT RANCILLAC Pascale X  
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APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS DU COMI TE 
D’ETABLISSEMENT DES 29 OCTOBRE ET 29 NOVEMBRE 2018 

Le procès-verbal de la réunion du comité d’établiss ement du 29 octobre 2018 est 
approuvé. 

L’approbation du procès-verbal de la réunion du com ité d’établissement du 
29 novembre 2018 est reportée. 

******************** 

INFORMATION SUR LA MARCHE GENERALE DE L’ENTREPRISE  

La Direction indique que la période de l’année ne permet pas des prévisions précises. Il s’agit 
en effet de la dernière période avant l’arrêté des comptes. La communication sur des chiffres 
précis est impossible, d’autant qu’il existe un risque qu’un événement climatique vienne 
perturber les résultats. Il n’en demeure pas moins que le second semestre n’est pas à l’image 
du premier semestre 2018. Les comptes étaient de bonne facture au 30 juin 2018. Tel ne sera 
pas le cas au 31 décembre 2018, en lien avec les mauvaises nouvelles en provenance d’Italie 
et en France. En France, la sinistralité climatique et grave est supérieure aux moyennes 
historiques. Les dégagements sur antérieurs, notamment dans les caisses régionales, seront 
plus faibles qu’habituellement. 

Le comportement des marchés financiers a évidemment une influence sur la marche de 
l’Entreprise. Les marchés financiers sont erratiques. Le CAC a perdu les gains engrangés 
depuis le début d’année 2018. Les instabilités politiques se généralisent. 

A ce stade, il faut se montrer prudent quant aux résultats. Souvent, les chiffres définitifs sont 
plus favorables que les prévisions. Cela étant, les marges de prudence semblent plus faibles 
qu’observé en 2017. 

La démarche Vision, qui a pour objectif de redonner de la puissance au dispositif institutionnel, 
possède deux volets opérationnels. Le premier volet opérationnel est de court terme. Il s’agit 
des podiums. Ils correspondent au renforcement des points forts de l’Entreprise. Une 
entreprise ne peut en effet pas être efficace sur tous les tableaux. Les entreprises qui 
réussissent sont celles qui sont excellentes sur un nombre de sujets circonscrit. C’est pourquoi 
cinq points clés stratégiques ont été retenus : renforcer la position de référent sur le marché 
agricole ; figurer parmi les trois premiers assureurs en termes d’assurance de personnes ; 
gagner des parts de marché dans la France des territoires ; afficher une rentabilité technique 
renforcée, comme tel a été le cas pendant plus d’un siècle ; être l’assureur préféré des 
Français. 

Par ailleurs, les piliers de la transformation ont pour objectif de mettre fin aux rigidités internes. 
Cinq plafonds de verre sont à casser. Le premier d’entre eux consiste à passer de la 
satisfaction du client à l’enchantement de la relation client. L’Entreprise ne s’occupe pas, en 
effet, des clients qui n’ont pas de sinistre. L’activité est paradoxale, puisque les meilleurs 
clients sont « maltraités ». L’objectif est de créer un attachement avec des personnes avec 
lesquelles l’Entreprise n’a habituellement aucun contact. 

Le second axe opérationnel consiste à élargir la proposition de valeur. L’automobile présente 
des perspectives difficiles. D’autres secteurs d’activité cherchent à vendre de l’assurance en 
inclusion (banquiers, coopératives). Groupama doit par conséquent élargir son offre et sa 
proposition de valeur sous peine de perdre des clients. L’Entreprise doit trouver des relais de 
croissance au-delà de son activité traditionnelle. 



 

4 

La Direction évoque des partenariats pour acheter des services, par exemple. L’économie 
moderne correspond en effet à un assemblage d’offres. La compétition consiste à capturer et à 
donner du contenu à la relation client. 

Les élus s’interrogent sur les impacts que pourraient avoir une dégradation de la situation de la 
dette italienne sur Groupama. 

La Direction indique que régulièrement, la question de l’exposition à la dette italienne se pose. 
Elle est utilisée pour financer les taux garantis, avec un besoin en capital égal à zéro. La 
direction financière conclut systématiquement au fait que l’option la plus favorable pour le 
Groupe consiste à la conserver.  

Les élus évoquent le changement de statut de l’entreprise et remarquent que le passage du 
nom de Groupama SA à Groupama Assurances Mutuelles n’a pas marqué les esprits, les 
consommateurs n’y voient pas une véritable mutuelle contrairement à la MAIF par exemple. 

La Direction reconnaît que la marque Groupama demeure insuffisamment connue en tant que 
mutuelle. L’image mutualiste de Groupama ne s’installera que lorsque les personnes sauront 
que Groupama est un assureur généraliste. L’enjeu est d’améliorer l’identification de la marque 
à l’activité, et ensuite à la manière dont l’activité est exercée. 

Au niveau des caisses locales, une cartographie des responsabilités ainsi qu’une bibliothèque 
des bonnes pratiques seront mis en place. La bibliothèque proposera des pratiques qui se sont 
déjà révélées efficaces au niveau du Groupe. La Direction met en lumière l’importance d’un « 
triangle de la réussite » que constituent le responsable de secteur commercial, le président de 
la caisse locale ou de la fédération départementale et le chargé de mission institutionnel. Il est 
important de faire en sorte que ces trois acteurs collaborent. L’objectif est de passer de la 
satisfaction du client à l’enchantement de la relation client. 

Les élus s’interrogent quant à l’intelligence artificielle dans l’entreprise. 

La Direction indique la concevoir comme un levier d’aide à la performance des collaborateurs, 
et non plus comme un outil de substitution des collaborateurs. La valeur ajoutée humaine sera 
toujours présente dans la capacité à comprendre les attentes de la population. Chaque 
direction doit par conséquent réfléchir, sur son secteur d’activité, à la manière dont les 
technologies sont susceptibles d’aider les clients. 

Certains élus interpellent la direction sur la non distribution d’augmentations collectives et sur  
le différentiel de revalorisation entre les rémunérations des salariés et celle du directeur 
général. 

La Direction rappelle que la masse salariale a augmenté de 2% cette année dont 0,5 point de 
GVT, ce que contestent certains élus. 

Par ailleurs, pour ce qui concerne sa rémunération, elle est décidée et validée en conseil 
d’administration. Elle est constituée pour moitié d’une partie variable liée à l’atteinte des 
résultats. Monsieur Martel indique que sa rémunération demeure faible par rapport au 
benchmark. 

Mme GUIBERT donne lecture d’une déclaration rédigée par le Bureau du CE afin d’interpeller 
la Direction concernant le déménagement du CE : 
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« L’ensemble des élus du CE, toutes organisations syndicales confondues, souhaite profiter de 
votre traditionnelle venue au CE de décembre pour vous alerter d’un dossier qui ne leur semble 
pas géré au mieux de l’intérêt des salariés. A l’image de ce que vous aviez fait pour la 
couverture santé l’an passé, ils espèrent pouvoir compter sur votre implication et votre 
objectivité pour débloquer une situation enlisée depuis plusieurs mois. 

En avril prochain, comme vous le savez, les salariés de Groupama Assurances Mutuelles 
logés dans le bâtiment de Piazza vont rejoindre le campus de Nanterre et y retrouver les 
salariés de la Direction Assurance et Services Groupe et du CSP comptable. Près de 800 
salariés de GMA seront alors réunis sur Nanterre. 

Cet ultime déménagement intègrera aussi les salariés du Comité d’Entreprise de GMA, et les 
élus du bureau qui gèrent les activités sociales et culturelles. Or ces salariés, au nombre de 8, 
ainsi que les élus qui les accompagnent n’ont eu pour l’instant aucune information ni précision 
sur les locaux qui vont être mis à leur disposition. Ils sont de fait les seuls à être dans ce cas. 
Quand certains salariés du groupe peuvent débattre près d’un an à l’avance de leur future 
implantation, les nôtres sont dans l’expectative la plus totale à 3 mois de leur migration.  

De la même façon, nous n’avons aucune visibilité sur l’implantation de notre médiathèque. 
Nous disposons pourtant d’un fond documentaire riche, étendu, au goût du jour, géré de façon 
professionnelle et mis en valeur par un mobilier moderne et convivial. Notre médiathèque est 
également le théâtre de nombreuses animations culturelles de qualité. La plus-value de sa 
présence nous semble évidente et vous nous étonneriez si vous considérez que le seul baby-
foot mis actuellement à disposition à WP1 puisse suffire... 

Le problème est que des choix d’allocation de surfaces ont été faits et ont donné priorité aux 
entités qui déménageaient en premier. Les locaux disponibles près de nos salariés ont été 
ainsi préemptés par les organisations syndicales et des entités de l’UES, quand bien même 
ces entités n’avaient aucun salarié dans le bâtiment de WP1. 

Il en est de même de la médiathèque  actuelle de WP1, celle du comité inter du Gan, qui doit 
sa présence dans ce bâtiment à la fermeture rapide de Michelet. Mais depuis son installation il 
y a plus d’un an, elle n’a jamais ouvert au public. Ce sont ainsi plus de 200 m2 qui sont alloués 
depuis plus de 15 mois à un service inopérant. 

Maintenant que le programme des déménagements est bien avancé, il nous semble 
nécessaire de redonner un peu de cohérence aux implantations, de réallouer les surfaces en 
privilégiant cette fois  la proximité, la légitimité collective et l’efficacité, plutôt que la gabegie et 
la gestion des ego. 

Ainsi nous demandons que les salariés de GMA, qui ont consenti les efforts les plus 
importants, puissent retrouver à Nanterre les services du CE qu’ils connaissent et qu’ils 
apprécient. Nous vous demandons, Monsieur Martel, d’intervenir pour que ce dossier puisse 
trouver rapidement une issue favorable et de permettre ainsi l’amélioration de la qualité de vie 
au travail des salariés de notre entreprise. Nous vous en remercions par avance.  

M. LE DU  M. DEBETENCOURT  Mme GUIBERT» 

 

Les élus attirent l’attention de la Direction sur le fait qu’une réunion avec toutes les 
organisations syndicales de l’UES serait prévue en janvier et réunirait des élus aux intérêts 
divergents. 
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La Direction jugerait absurde de créer deux médiathèques concurrentes. Elle insiste sur la 
nécessité de tenir la réunion évoquée précédemment pour favoriser l’échange et ne pas avoir à 
imposer une solution. Elle confirme que le déménagement aura bien lieu en avril. 

Les élus reviennent sur les irritants Campus et interrogent la direction sur le manque de 
tableaux sur le site de WP1 alors que le nombre de projets en mode Agile est en forte 
croissance. La mise en place d’une commission digitale serait souhaitable. 

La Direction a répond qu'elle n'est pas opposée à la mise en place de tableaux 
supplémentaires, par contre, elle ne souhaite pas mettre en place une commission digitale car 
ce sujet peut être traité en commission économique et en commission emploi formation. 

 

******************** 

INFORMATION-CONSULTATION DU COMITE D’ETABLISSEMENT SUR LE 
PROJET DE TRANSFERT D'ACTIVITES MOE SANTE DE GROUPA MA 
ASSURANCES MUTUELLES VERS LE GIE GROUPAMA SUPPORTS ET 
SERVICES – RECUEIL D'AVIS 

Le Comité d’établissement rend un avis favorable à la majorité sur le projet de transfert 
d’activités MOE santé de GMA vers le GIE G2S. 

******************** 

INFORMATION DU COMITE D'ETABLISSEMENT SUR LE PROJET  DE PLAN 
DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 2019 A GROUPAMA 
ASSURANCES MUTUELLES DANS LE CADRE DE L’INFORMATION -
CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE DE L'ENTREPRI SE, LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL ET L'EMPLOI 

La Direction indique que les arbitrages sur le budget prévisionnel 2019 n’ont pas encore eu 
lieu. Elle ne peut évoquer que l’enveloppe mise à disposition, d’un montant de 1,5 million 
d'euros pour les frais pédagogiques, identique aux montants des années précédentes. Elle 
mentionne en outre les actions commandées par la Direction générale ou demandées par les 
acteurs opérationnels. Les formations individuelles ou collectives organisées au niveau des 
directions, qui représentent trois quarts du budget des dépenses annuelles, sont en revanche 
en cours de chiffrage. La Direction proposera un retour sur le sujet en février ou en mars 2019. 

******************** 

POINT SUR LA RESTAURATION SUR LE SITE DE NANTERRE 

M. Kerebel, membre de la commission Restauration au CI, réalise une présentation du bilan 
comptable de l’activité de restauration. 

Le CE demande à M. Kerebel de prendre en notes un certain nombre de questions, pour 
apporter des réponses rapides, sachant qu’aucune commission restauration ne s’est tenue, 
contrairement aux engagements pris au niveau du CI. 

******************** 



 

7 

INFORMATION SUR LE PARTENARIAT AVEC ORANGE DANS LA 
TELESURVEILLANCE 

Aujourd'hui Groupama détient 2 % de parts de marché. De son côté, le Crédit Mutuel CIC a 
équipé 10 % de son portefeuille multirisques habitation, contre 0,5 % pour Groupama. 
L’ambition du partenariat avec Orange est de constituer un ensemble qui, à une échéance de 
cinq ans, représentera 15 % de parts de marché (sachant que le marché sera 7 fois supérieur). 

Le partenariat donnera lieu à la création d’une entité commune baptisée Protectline. Il s’agit de 
l’entité de production et de gestion de l’ensemble des solutions de TSB et de TAP distribuées 
par Orange et Groupama. Le capital de l’entité sera détenu à 51 % par Orange et à 49 % par 
Groupama. 

L’ensemble des solutions et offres existantes sont maintenues. Elles seront gérées et 
exploitées par Protectline. Par exemple, au niveau de la ligne de métiers de télésurveillance de 
biens, les Groupama Box Habitat et les produits plus anciens (Activeille Standard et Activeille 
Sur-mesure) sont reconduits. Dans le domaine de la TAP, il est question des produits Noé, 
Télé-alerte, Monde connecté, etc. Le partenariat a en outre défini un calendrier de lancement 
des nouvelles solutions. Le calendrier est relativement rythmé, puisqu’il est question d’une 
nouvelle offre chaque semestre. 

******************** 

PRESENTATION DE LA CYBER SECURITE 

Pour protéger les données des clients et les données des salariés. Groupama a mis en place 
une gouvernance à la maille du Groupe, avec un RSSI d’entreprise et un RSSI Groupe, dont la 
mission est de s’assurer que la filière SSI fonctionne dans le Groupe. Le RSSI Groupe doit 
ainsi s’assurer que la politique du Groupe est appliquée dans chacune des entreprises. La 
stratégie de protection a en outre été réorientée. Jusqu’à quelques années auparavant, une 
nouvelle typologie d’attaques entraînait l’achat d’un nouveau logiciel pour se protéger. La 
maintenance devenait progressivement extrêmement coûteuse, sans une garantie de sécurité 
et d’efficacité optimale. La stratégie a par conséquent été réorientée vers une capacité de 
protection adaptative. La Direction évoque, en l’occurrence, un portfolio de solutions. En 
fonction de la typologie d’attaques, l’Entreprise sait quel dispositif activer. Dans certains cas, le 
dispositif s’active automatiquement. La Direction précise également que le portfolio comprend 
une veille spécialisée. De surcroît, le dispositif de surveillance fonctionne 24h/24 et 7j/7. Enfin, 
le paramétrage de la sécurité de l’ensemble des dispositifs disponibles est renforcé 
structurellement par l’application d’une stratégie de durcissement. 

Le cœur du dispositif de surveillance réside dans la GRT (Groupama Response Team). Il s’agit 
d’une équipe de spécialistes qui analysent un très grand nombre de points de collecte. En 
fonction des schémas d’alerte reçus, ces spécialistes activent un scénario qu’ils ont conçu. Si 
le schéma est inconnu, la première action consiste à contenir l’attaque et à mettre en place un 
nouveau schéma de reconnaissance. 

******************** 

INFORMATION SUR LA GESTION INTERNE DU CE 

Le bureau s’est réuni le 6 décembre 2018. Les discussions ont porté sur les inquiétudes des 
salariés du CE quant au déménagement, sur le prélèvement à la source, sur la dévolution des 
comptes du CE après la création du CSE et sur les activités ASC Gan. Un point budgétaire a 
en outre été réalisé. 

******************** 
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EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAIL 

La Direction annonce qu’au 30 novembre 2018, l’Entreprise comptait 1 168 personnes en CDI 
et 98 personnes en CDD. 

La cible est de 1 205 postes. Avec les postes ouverts et la balance des arrivées et des sorties, 
1 221 postes sont attendus en fin d’année. La cible sera en outre modifiée du fait des postes 
ouverts à la MOA et à la direction financière. Elle passera à 1 240 postes en 2019. 

Le Comité d’établissement s’abstient sur le projet de travail du 
dimanche 13 janvier 2019 concernant 3 salariés de l a direction maîtrise d’ouvrage 
- MOA distribution – secteur internet et autres can aux. 

Le Comité d’établissement s’abstient sur le projet de travail du 
dimanche 10 février 2019 concernant 3 salariés de l a direction Maîtrise d’ouvrage 
- MOA distribution – secteur internet et autres can aux. 

Le Comité d’établissement s’abstient sur le projet de travail du dimanche 14 avril 
2019 concernant 3 salariés de la direction Maîtrise  d’ouvrage - MOA distribution – 
secteur internet et autres canaux. 

Le Comité d’établissement rend un avis favorable su r le projet de travail du 
dimanche 3 février 2019 concernant 2 salariés de la  direction MOA offres. 

Le Comité d’établissement rend un avis favorable su r le projet de travail du 
dimanche 17 mars 2019 concernant 2 salariés de la d irection MOA offres. 

Le Comité d’établissement s’abstient sur le projet de travail du 
dimanche 13 janvier 2019 concernant une salariée de  la direction marketing 
distribution et client. 

Le Comité d’établissement s’abstient sur le projet de travail du 
dimanche 10 février 2019 d’une salariée de la direc tion marketing distribution 
client. 

Le Comité d’établissement rend un avis favorable su r le projet de travail des 
dimanches pour la période de février à octobre 2019  concernant 3 salariés de la 
direction communication Groupe selon le planning re mis au CE. 

******************** 

INFORMATION SUR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS DU CE E T SUR 
LES TRAVAUX IRP 

• Compte rendu de la commission Emploi Formation du 11 décembre 2018 : La commission 
a été l’occasion de présenter les grandes lignes du projet de plan de développement des 
compétences pour l’année 2019. 

• Compte rendu du CCE du 12 décembre 2018 : Le comité central d’entreprise a rendu un 
avis favorable à l’unanimité sur le projet de transfert d’activité MOE santé de Groupama 
Assurances Mutuelles vers G2S. Un point d’information a eu lieu sur le partenariat avec 
Orange en matière de télésurveillance. 

• Compte-rendu de la DSE du 13 décembre 2018 : Il s’agissait de la dernière réunion de 
négociation sur le protocole préélectoral pour l’élection des membres du CSE de 
Groupama Assurances Mutuelles. Le projet d’accord est à la signature des organisations 
syndicales jusqu’au vendredi 21 décembre 2018. 


